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Q1 : Selon notre examen de la demande de propositions (DP), Services aux 
Autochtones Canada (SAC) accordera jusqu'à six (6) offres à commandes aux 
soumissionnaires. Nous notons en outre que les critères d'évaluation sont basés 
sur 70% de prix techniques et 30% de prix, offrant à l'ISC la meilleure valeur. 
Nous notons en outre qu'après l'attribution des six (6) offres à commandes, il est 
difficile de savoir comment SAC émettra les commandes subséquentes / 
attribution des contrats. Nous sommes d'avis que l'omission de divulguer ce 
processus peut contrevenir à l'ensemble du processus de demande de 
propositions pour établir la meilleure valeur et l'équité, car il existe la possibilité 
pour une soumissionnaire de rang inférieur (c.-à-d. # 6 sur la liste des offres à 
commandes) de surenchérir sur toutes les offres les mieux notées Entreprises 
«Meilleure valeur». 
Nous demandons respectueusement à ISC d'envisager de modifier la DP afin de 
clarifier l'attribution des commandes subséquentes / contrats, qui peut être basée 
sur un pourcentage selon le classement de l'évaluation, similaire à d'autres 
contrats SAC.? 
R1 : SAC peut attribuer une commande subséquente en sélectionnant toute offre à 
commandes disponible qui répond le mieux à ses besoins. L'attribution des commandes 
subséquentes dans la Demande de propositions (DDP) sera maintenue telle quelle 
(veuillez vous référer à la partie 7, article 7.9.1). 
 
Q2 : Dans les exigences obligatoires (O-1, O-2 et O-3), SAC recherche des 
soumissionnaires devant posséder une licence d'enquêteur privé provincial. Sur 
la base de notre examen de l'étendue des travaux, SAC recherche des services 
d'enquête à mener qui comprennent la réalisation d'entretiens, la réconciliation 
des faits, la rédaction de rapports, ce qui est cohérent avec la formation et 
l'expérience des examinateurs certifiés en fraude (EFC). Nos ressources, dotées 
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de titres EFC, ont mené de nombreuses enquêtes au sein du gouvernement fédéral 
et de SAC. 
Nous demandons respectueusement à SAC d'envisager de modifier les exigences 
obligatoires pour inclure les ressources proposées avec l'accréditation EFC. 
R2 : SAC est en accord avec la demande de changement et a modifié le présent 
processus pour y inclure les examinateurs certifiés en fraude (EFC). Veuillez vous référer 
à O-1 (page 18 de 49) de la DOC v1.3. 
 
Q3 : En ce qui concerne 4.5.1 Critères techniques obligatoires, O-1 - pour 
permettre un plus grand bassin de candidats, la Couronne envisagerait-elle de 
modifier le critère M1 pour lire ce qui suit: 
« Chacune des ressources proposées DOIT être conforme à leurs lois provinciales 
sur les licences, et DOIT fournir au moins une (1) photocopie d'une licence 
d'enquêteur valide ou doit avoir deux (2) ans au cours des cinq (5) dernières 
années d'expérience dans la prestation de services d'enquête dans un domaine 
connexe, y compris le travail policier (c.-à-d. les ministères fédéraux ou la police 
provinciale ou municipale). » 
R3 : SAC exige que chaque ressource proposée soit conforme à sa loi provinciale sur les 
licences, pour chaque certification désormais acceptée en vertu de O-1 et présente une 
photocopie d'une licence valide. Veuillez vous référer à O-1 (page 18 de 49) de la DOC 
v1.3. 
 
Q4 : La section 4.3 - Base d'évaluation, indique que trois ressources seront 
évaluées. Section S.W. 9 - Exigence linguistique, indique que pour les régions du 
Québec, la ressource proposée doit pouvoir travailler, communiquer efficacement 
et efficacement (lecture, oral et écrit) en anglais et en français. Aucun critère 
technique obligatoire ou coté n'exige la proposition d'une ressource bilingue. 
Nous demandons respectueusement à ISC d'envisager, dans le cadre des critères 
techniques obligatoires, d'exiger qu'au moins une ressource proposée soit 
bilingue, afin de s'assurer que l'offrant peut travailler dans toutes les provinces, y 
compris le Québec? 
R4 : Les critères demeurent inchangés et les soumissionnaires retenus incapables 
d’allouer une ressource bilingue au Québec devront décliner cette offre à commande 
spécifique. 
 
Q5 : Le titre professionnel de certification en juricomptabilité (CEJ) est un titre 
accrédité par les Comptables professionnels agréés du Canada (CPA Canada), 
remplaçant l'ancien titre de Comptable judiciaire d'investigation (IFA). Nos 
ressources détenant des titres de compétences de la FCE ont mené de 
nombreuses enquêtes au sein du gouvernement fédéral et de SAC avec une portée 
de travail similaire. Nous demandons respectueusement à SAC d'envisager de 
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modifier les exigences obligatoires pour inclure les ressources proposées avec 
l'accréditation CEJ ? 
R5 : SAC appuie la demande de modification pour inclure, en plus des EFC, les 
détenteurs de certification en juricomptabilité (CEJ). Une photocopie de toute certification 
demeure requise pour chaque ressource proposée. Veuillez vous référer à O-1 (page 18 
de 49) de la DOC v1.3. 
 
Q6 : En ce qui concerne les critères techniques obligatoires 1 (« O-1 »), le Canada 
envisagerait-il également d'accepter le titre de certification en juricomptabilité 
(CEJ) administrés par les Comptables professionnels agréés du Canada (CPA 
Canada) en association avec l'American Institute of Experts-comptables 
accrédités («AICPA»)? Le titre CEJ est accordé exclusivement aux comptables 
professionnels (tels que jugés par un organe directeur) qui démontrent une 
expertise considérable en juricomptabilité grâce à leurs connaissances, leurs 
compétences et leur expérience. Le titre CEJ englobe les compétences 
fondamentales et spécialisées en juricomptabilité que les praticiens appliquent 
dans divers domaines de services, y compris les services de comptabilité 
d'investigation et de médecine légale (c.-à-d. « Les enquêtes liées aux audits 
fiscaux ou financiers »), et qui englobe un large éventail de processus et de 
techniques d'enquête cela comprend la conduite d'interrogatoires de témoins et 
d'autres personnes susceptibles d'avoir des informations sur l'affaire faisant 
l'objet de l'enquête.. 
R6 : la même réponse avec R5. 
 
Q7 : Les licences d'enquêteur privé sont spécifiques à la province dans laquelle 
elles sont autorisées. Comment la tâche fonctionnera-t-elle dans d'autres 
provinces en tant qu'enquêteur privé lorsque leur licence est pour l'Ontario, ou les 
enquêteurs privés travailleront-ils uniquement dans la province de leur licence? 
R7 : SAC exige que l’offrant puissant démontrer qu'il possède une licence valide 
d'enquêteur dans l'une des régions définies dans l'appel d'offres à commandes. Selon 
l’expérience des 10 dernières années, le travail d’enquête inter-provincial s’est toujours 
déroulé et ce, sans conflit de juridiction. 


